
Les syndicats de la fonction publique
vaudoise ont été submergés de télé-
phones hier, après la réception vendredi
par les employés de l’Etat de Vaud de
leurs fiches d’information salariales. L’in-
compréhension et la colère dominent
chez les salariés.

Si plusieurs professions, tels les ensei-
gnants, étaient déjà au parfum de ce qui les
attendait avec le nouveau système salarial
(Decfo-Sysrem), quelque 10 000 employés,
sur les 27 000 que compte l’Etat de Vaud,
n’ont été avertis que vendredi de leur futur
traitement. Depuis, le téléphone n’arrête
pas de sonner, a déclaré à l’Agence télégra-
phique suisse Philippe Martin, du SSP-
Vaud.

Ça réclame «de partout»
«Les réclamations viennent de partout:

du personnel administratif, des laboran-
tins, des enseignants, des impôts», a décla-
ré Aristides Pedraza, du syndicat SUD. «En
une matinée, nous avons reçu quarante
demandes de réexamen», a-t-il souligné.
«Par exemple, certains inspecteurs du Ser-
vice des automobiles, se voient amputer de
400 000 francs sur une carrière».

«Pour le personnel, c’est l’incompré-
hension. D’une seule fonction, Decfo-Sys-

rem en a fait cinq, six, voire sept», a ajouté
M. Martin. Deux personnes effectuant le
même travail peuvent se retrouver dans
des classifications différentes, et ce, sans
cahier des charges.

Questionnaire sur le Net
«Cette opération est d’une malhonnê-

teté notoire, a fulminé M. Pedraza. L’Etat

prend de l’argent à la moitié du personnel
pour le donner à l’autre. Ça va chauffer
dans les chaumières», avertit-il.

Du côté de la Fédération des sociétés de
fonctionnaires vaudois, il est encore un
peu tôt pour tirer un bilan, a déclaré sa se-
crétaire générale, Béatrice Métraux. Un
questionnaire sur internet permettra
d’évaluer la situation d’ici à quelques jours,
a-t-elle relevé.

Le Conseil d’Etat souhaiterait introdui-
re la nouvelle grille salariale de l’Etat de
Vaud dès décembre. Un syndicat au moins
sur les trois concernés doit avoir signé d’ici
début novembre. ATS
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BEAUX-ARTS

«Polémiques et rumeurs!», dénoncent
les partisans du musée de Bellerive
JÉRÔME CACHIN

Les partisans du projet de nouveau Musée
des beaux-arts ont joué la scène de la ré-
ponse du berger à la bergère, hier sur la
parcelle de Bellerive que les roulottes du
cirque Knie s’apprêtent à quitter. Exacte-
ment quatre jours après le comité référen-
daire, exactement au même endroit, ils ont
développé leurs principaux arguments.
Dès la fin des vacances scolaires, des gaba-
rits seront à nouveau installés sur le site
pour figurer le volume du bâtiment projeté.
Les Vaudois trancheront le 30 novembre.

Point de conseiller d’Etat pour défendre le
projet, mais le syndic de Lausanne, Daniel
Brélaz, et celle qui l’a précédé à ce poste,
Yvette Jaggi. Pour cette dernière, la cam-
pagne oublie que l’on parle d’un outil cul-
turel. «Rendre accessible aux Vaudois un
patrimoine commun, le mettre en valeur et
l’enrichir: c’est une mission inaliénable
que l’Etat ne peut accomplir en ce mo-

ment», lance-t-elle. «L’actuel musée est re-
plié à l’étroit dans un Palais de Rumine qui
ne lui a jamais été destiné.»

Selon Yvette Jaggi, le partenariat privé-
public qui prévaut pour le projet de mu-
sée est tout à fait banal, en regard d’une
longue liste d’institutions culturelles
qu’elle énumère.

Daniel Brélaz insiste sur le fait que les
Vaudois voteront un crédit d’étude. «Les
opposants préfèrent noyer le projet dans
des polémiques», accuse le syndic Vert.
Ainsi, protection des œuvres stockées à
Bellerive et capacité des transports publics
sont deux aspects garantis. Les référen-
daires visent à «ébranler des gens mal do-
cumentés», ils propagent des «rumeurs». Il
les accuse d’avoir obtenu les signatures du
référendum en montrant un photomonta-
ge représentant une vision du musée «de-
puis un angle où il faudrait être assis sur le
parking, alors qu’on aurait éliminé tous les
arbres».

Le syndic parle en outre d’un projet
connexe qui sera bientôt présenté par la
Municipalité de Lausanne: un pont amo-
vible à l’entrée du chantier naval de la
CGN. «C’est un pont qui se lève chaque fois
qu’un bateau de la CGN passe, et ce n’est
pas toutes les cinq minutes. Ça existe dans
des centaines de villes en Europe, et il n’y a
aucune raison que cela soit impossible à
Lausanne.» De ce chantier naval voisin, «la
CGN ne partira en aucun cas», précise le
Vert. Son trafic, de quelques dizaines de
bateaux par jour», sera maintenu. Le crédit
d’étude avoisinera les 100 000 francs et le
pont pourrait coûter entre un et trois mil-
lions, avance Daniel Brélaz.

Pour le député libéral Jean-Marie Surer,
rapporteur de majorité en faveur du projet
de Bellerive ce printemps au Grand
Conseil, les référendaires usent d’un ton
«amer, triste et provocateur». «Nous, nous
sommes enthousiastes», se félicite-t-il. I

EN BREF

BIOLEY-ORJULAZ

L’Etat retire mille fûts toxiques
de l’ancienne décharge
L’ancienne décharge de Bioley-Orjulaz, dans le Gros-de-
Vaud, est assainie. Le canton a retiré quelque mille fûts
toxiques qui y avaient été jetés et enfouis profondément
dans les années 50 à 60. La facture devrait se monter à
7,5 millions. ATS

FRANCOPHONIE

Brélaz parle finances au Québec
Le syndic de Lausanne, Daniel Brélaz, participera demain
et jeudi à Québec à l’assemblée générale de l’Association
internationale des maires francophones (AIMF) sur le
thème: «Les finances et la ville». Il prendra part dans la
foulée au Sommet de la francophonie. ATS

LAUSANNE

Motard ivre et sans permis
Un motard très éméché, sans casque ni permis, s’est
blessé légèrement dimanche matin en heurtant une voi-
ture sans plaque à Lausanne. Les deux véhicules avaient
été pris en chasse par la police, a-t-elle indiqué hier. ATS

Un million voté dans le
dos du Grand Conseil?
IMPÔTS • Broulis met à jour le logiciel,
malgré les référendums anti-paquet fiscal.
JÉRÔME CACHIN

Un crédit supplémentaire
d’exactement 990 000 francs
vient d’être voté par une majo-
rité de la commission des fi-
nances sur proposition du chef
du Département des finances,
Pascal Broulis. Il sera dépensé
pour mettre à jour des logiciels
en fonction de deux séries de
règles: celles issues du paquet
fiscal vaudois, attaqué par réfé-
rendums, et celles de la réfor-
me sur l’imposition des entre-
prises, acceptées par le peuple
suisse le 24 février. Pour les par-
ticuliers, c’est le logiciel qui ré-
pond au doux nom de VaudTax.

Malaise dans la commission
des finances: les membres de
gauche s’abstiennent pour la
plupart, jeudi, lorsque l’objet
vient sur la table. Ceux de droi-
te auraient «avalé la couleuvre
en silence», selon un élu de
gauche. Si elle avait suivi la voie
normale, elle aurait dû être
soumise au vote du plénum du
Grand Conseil, en vertu de la loi
sur les finances.

Techniquement, ce million
est un crédit «non compensé».
En l’estampillant comme tel, le
gouvernement n’a pas à recher-
cher une économie équivalente
ailleurs dans le budget de l’Etat
de Vaud. Mais pour avoir le
droit de déclarer ce crédit «non
compensé», puis le soumettre à
la commission des finances,
Pascal Broulis n’a que quatre
cas de figure précis, énumérés
dans la loi sur les finances. Pour
le coup, le grand argentier radi-
cal invoque «l’exécution d’une
décision définitive d’une auto-
rité supracantonale». Il s’agit
précisément de la votation fé-
dérale du 24 février dernier sur

la réforme de l’imposition des
entreprises. Et cette réforme
acceptée en votation fédérale
sert en l’occurrence à justifier
l’adaptation de logiciels en
fonction du paquet fiscal vau-
dois. Paquet voté par le parle-
ment cantonal fin août et de
surcroît suspendu aux référen-
dums dont la récolte de signa-
ture dure encore une semaine...

Membre de la commission
des finances et ardent référen-
daire, Jean-Michel Dolivo est
bien placé pour s’indigner du
procédé. «J’en suis encore
baba, rapporte le député d’A
gauche toute!. Pour justifier la
mise à jour de ce logiciel dans
sa partie vaudoise, on invoque
la votation fédérale. C’est un
passage en force par rapport à
l’aboutissement des référen-
dums. On fait comme s’il n’y en
avait pas! C’est une violation
extrêmement grave des droits
populaires, mais qui se fait en
douce.»

La bizarrerie de la démarche
est attestée par d’autres com-
missaires. L’UDC Pierre-Yves
Rapaz – absent jeudi lors du
vote – estime que ce million au-
rait dû être intégré dans le pa-
quet fiscal que le parlement a
adopté en août. A gauche, un
autre député admet que «si les
Vaudois disaient non au paquet
fiscal vaudois, ils devraient gar-
der le logiciel d’aujourd’hui
pour la partie vaudoise de leur
déclaration».

On voit d’ici le tableau: en
2009, si le paquet fiscal était re-
jeté, les contribuables vaudois
devraient recourir à deux logi-
ciels pour leur déclaration.
Comme simpification adminis-
trative, on aurait vu mieux. I

Pour Pascal Broulis, ce million est un crédit 
«non compensé». KEYSTONE

Gymnases: grosse majorité pour la grève
Selon les chiffres de l’Association vaudoise
des maîtres de gymnase (AVMG), 76% d’entre
eux sont favorables à une journée de grève le
11 novembre «C’est une levée de boucliers his-
torique», dit l’AVMG dans un communiqué.
L’association relève en outre que 73% des
maîtres sont pour un gel des notes au demi-
bulletin (notes transmises exclusivement aux
élèves et à leurs parents), que 58% sont pour
le gel de la remise des feuilles d’absences et

que 50% approuveraient un boycott des pres-
tations non directement liées à un élève. Ces
pourcentages sont des moyennes des taux
transmis par des délégués des neuf gymnases
vaudois, précise l’AVMG. Le taux de participa-
tion est d’environ 50%. Les résultats sont
issus du dépouillement d’un questionnaire dif-
fusé au verso par le SSP-enseignement, la
Société pédagogique vaudoise et SUD-éduca-
tion en octobre. JC

Ça va chauffer dans 
les chaumières

ARISTIDES PEDRAZA, SYNDICALISTE

La semaine dernière, la fonction publique vaudoise est descendue dans la rue pour dire tout le mal qu’elle pensait du nouveau 
système salarial (Decfo-Sysrem). KEYSTONE

La grille salariale provoque
une avalanche de mécontents 
ÉTAT DE VAUD • Les employés ont reçu vendredi leur fiche d’information
sur les salaires. Les syndicats sont submergés d’appels téléphoniques.
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